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L'Afrique et la globalisation

par Abdoulaye WADE

Avec le sommet du G8 de Gênes, où la délégation de chefs d'Etat africains a rencontré les dirigeants des pays les plus industrialisés, on pouvait dire déjà que le monde avait abordé un important tournant de son évolution, car jamais dans l'histoire des pays africains ceux-ci n'avaient pu dépasser le stade des technocrates pour défendre leurs revendications auprès des dirigeants du monde développé dans un face-à-face direct et loyal.

Jamais, je puis l'attester, il n'y a eu autant de compréhension entre le Nord et le Sud sur les grandes actions à mener, dans l'intérêt de l'économie mondiale, pour réinsérer l'Afrique, jusqu'ici marginalisée, dans le processus de la globalisation. Les rencontres que nous avons eues depuis Gênes avec les présidents George W. Bush et Jacques Chirac, ainsi qu'avec le Premier ministre Tony Blair et les dirigeants de l'Union européenne, participent du même esprit.

Les sanglantes attaques terroristes du 11 septembre, survenues après Gênes, ont relativisé la notion même de superpuissance. Les réactions de condamnation et les nombreux engagements à combattre le terrorisme intervenus depuis autorisent à dire que, désormais, le monde est, comme l'a dit le président des Etats-Unis, divisé en deux catégories : d'une part, les partisans de la paix, de la démocratie et du dialogue ; d'autre part, ceux qui ont opté pour un changement (on ne sait d'ailleurs pas lequel) par la violence et la terreur.

Mais, au total, le 11 septembre est un turning point dans l'histoire de l'humanité. Et c'est parce que l'Afrique devait, sans hésitation et sans délai, prendre sa place dans le front mondial antiterroriste que vingt-sept Etats et le Sénégal ont signé la récente déclaration de Dakar, en attendant que l'Organisation de l'unité africaine (OUA) prenne le relais pour un front continental plus vaste.

C'est le même sens de la responsabilité qui me pousse à essayer de profiter du sommet de l'OMC qui se termine en ce moment à Doha pour aborder un des aspects concrets de la mise en œuvre du nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique : l'accès aux marchés des pays développés.

Au moment même où les grandes puissances nous invitent à la liberté totale du commerce et des échanges, ce que nous acceptons d'ailleurs comme étant la seule voie de nature à assurer la croissance économique mondiale, source principale du financement de notre propre développement, ces pays dépensent 1 milliard de dollars par jour en faveur de leur agriculture tout en nous demandant d'accepter d'ouvrir nos maigres marchés à la concurrence de ces produits subventionnés, qui, au surplus, bénéficient de la forte productivité que leur assure l'utilisation de techniques qui ne sont pas à notre portée.

Le rendez-vous de Doha devrait amener une rupture avec le passé pour revoir non pas les règles du jeu du libéralisme, mais leur application dans une double direction : d'abord, le respect de ces règles par les pays développés ; ensuite, une interprétation correcte du libéralisme, qui s'associe parfaitement à une protection transitoire sans laquelle nos industries et nos agriculteurs disparaîtront pour faire de l'Afrique un immense souk.

Car aucune industrie africaine n'est en mesure aujourd'hui de supporter la concurrence avec les grandes industries du monde développé, qui s'adressent à des centaines de millions de consommateurs. Les indispensables adaptations transitoires ne sont pas contre l'essence du libéralisme, surtout parce qu'elles impliquent par ailleurs des opérations telles que le transfert de technologies, de nouveaux investissements du Nord vers le Sud pour accroître la productivité dans le Sud, et même des délocalisations. Ces dernières peuvent avoir intérêt à trouver dans le Sud de meilleures conditions de coûts de main-d'œuvre ou d'accès direct à des ressources naturelles.

Libéral convaincu, je n'en réclame pas moins, dans les conditions actuelles du commerce international, la protection de certains produits africains. Car, malheureusement, beaucoup de ceux qui parlent du libéralisme ignorent totalement cette notion, qu'ils interprètent à leur façon.

Chaque fois que l'occasion m'a été donnée de me trouver en présence d'un dirigeant du G8, je n'ai pas manqué de parler d'aide, de réclamer la justice, en dénonçant la violation permanente des règles du jeu commercial par les pays développés eux-mêmes, à notre grand détriment.

Dans l'histoire de la pensée économique depuis Adam Smith, en passant par Ricardo, on ne connaît qu'un partisan du « laisser-faire, laissez-passer » absolu, le Français Frédéric Bastiat, qui, heureusement, n'était qu'un penseur et ne dirigeait pas un Etat.

L'essence du libéralisme est dans la liberté d'entreprise, qui est la première liberté de la doctrine libérale. Cette liberté ne dépend que de l'autorité du seul pays qui la prône. La seconde liberté, la liberté de commerce, ne s'exerce pas seule car, pour commercer, il faut être au moins deux. Mais pour qu'elle puisse avoir un sens, il faut que les deux parties respectent les règles du jeu. Il n'y a pas de free trade (liberté d'échange) sans fair trade (échange loyal), faute de quoi l'un des deux libéraux devient tout simplement le dindon de la farce.

Si Doha ne tient pas compte de ces éléments, ce nouveau rendez-vous risque d'être à l'origine d'une grande déception des pays en développement, notamment ceux d'Afrique.

Les questions agricoles, qui intéressent près de la moitié de la population de la planète, sont l'un des principaux sujets de discussion et le prolongement de la philosophie qui a soutenu les accords de Marrakech. Or force nous est de constater que, globalement, l'application de ces accords n'a engendré que des échecs.

Pour les Etats-Unis d'abord, qui ont été amenés à doubler, voire à tripler leurs subventions agricoles.

Pour l'UE ensuite, qui a du mal à redéfinir une politique agricole cohérente et qui cherche dans des définitions nouvelles (multifonctionnalité, etc.) le moyen de sauvegarder ses exploitations agricoles menacées.

Pour les pays en voie de développement enfin, qui n'ont pas pu développer, voire maintenir, leur agriculture, en raison des cours mondiaux artificiellement bas qui empêchent un milliard de paysans de se nourrir convenablement.

En fait, nos partenaires du Nord, partisans de la globalisation comme nous, ne raisonnent malheureusement pas en termes d'intérêt de l'économie mondiale globale. En réalité, pour eux, l'économie mondiale se confond avec l'économie des pays développés. Cette erreur d'optique les conduit, qu'ils le veuillent ou non, à ne rechercher fondamentalement la croissance de la composante agricole de l'économie mondiale qu'à travers le développement de l'agriculture des pays développés. Ce qui aboutit à la marginalisation de l'agriculture des pays du Sud.

Un exemple : les 350 milliards de dollars d'équivalents-subventions aux agriculteurs du Nord, selon les calculs de l'OCDE, pour le sudiste que je suis, profiteraient plus à l'économie mondiale si la moitié seulement était utilisée, au Nord et au Sud, à l'amélioration de la conservation des sols, au développement et à l'économie de l'eau, à l'accélération de la lutte contre l'effet de serre.

C'est pourquoi nous ne pouvons qu'approuver, et nous réjouir à la fois, des prises de position récentes d'experts agricoles français, invitant à une rupture avec ces pratiques ruineuses.

George W. Bush, à nos observations, a répondu qu'il était lui-même contre les subventions aux Etats-Unis. Fort bien, mais que devenons-nous en attendant la suppression de ces subventions ? Et de quelles subventions parle-t-on ? Apparemment, à Doha, les Etats-Unis continuent de parler de celles des autres.

L'exemple de la France, puis celui de l'Europe montrent que c'est grâce à une véritable protection que leurs économies agricoles, pourtant plus avancées que celles de bon nombre de pays africains, ont pu se développer et participer, d'une manière décisive, à l'expansion remarquable de leurs économies.

A l'autre bout du monde et dans un autre système économique, la Chine fournit un exemple du même ordre. En 1979, les dirigeants chinois ont décidé d'augmenter sensiblement les prix agricoles (de près de 50 %) et de rendre progressivement la liberté aux agriculteurs. Les résultats ne se sont pas fait attendre : entre 1979 et 1985, la production de grains a augmenté de 30 %, celle des oléagineux a été multipliée par deux, tout comme la production de canne et de betterave à sucre et celle de viande rouge. Le revenu net des paysans par tête est passé dans le même temps de 134 à 355 yuans. Dans un pays où la population agricole représentait la moitié de la population, et la population rurale les deux tiers, la croissance économique a augmenté de 8 % à 12 % par an.

Nous devons toutefois, parallèlement, reconnaître que nous, pays africains, n'avons pas toujours su faire les efforts nécessaires pour tenir nos engagements, notamment financiers, à l'égard des organisations internationales prêtes à nous aider. C'est pourquoi nous avons décidé d'établir désormais nous-mêmes les plans définissant les objectifs de notre politique économique à forte base de développement agricole, et de les présenter aux instances internationales compétentes ainsi qu'à nos partenaires les plus proches, plutôt que de nous voir imposer de l'extérieur les politiques que nous serions censés désirer.

Ces initiatives ne prendront leur sens que si, à Doha, nous obtenons des grands pays exportateurs le droit à la souveraineté alimentaire pour nos pays et la possibilité d'utilisation temporaire des types de protection dont ils ont su nous fournir l'exemple, tout en nous gardant un accès, même limité, à leurs marchés solvables.

Un certain nombre d'études font en effet ressortir que, depuis dix à vingt ans, les pays développés ont plutôt réduit qu'accru leurs échanges avec les pays les moins développés.

Quels que puissent être les accords de Doha, et dans la perspective des prochains rendez-vous qu'ils nécessiteront, il serait à l'honneur de l'Europe, et particulièrement de la France, d'aider l'Afrique à atteindre ses objectifs. Nous sommes prêts, pour notre part, à aider l'Union européenne à modifier substantiellement les accords internationaux agricoles, et à passer d'un free trade à un fair trade. Cela permettrait aux mieux lotis de servir les plus faibles économiquement dans un système où chacun commerce avec l'autre en fonction de ses capacités réelles de compétitivité.

Si l'on veut bien y réfléchir quelques instants, il est étonnant que, depuis vingt ou trente ans, les pays représentant un peu plus de 100 millions d'agriculteurs menacent, par leurs politiques internationales, l'existence de plus d'un milliard de paysans.

Si nous sommes prêts à participer avec l'UE à cette rupture dans les habitudes du commerce mondial, il faut que les grands pays, pour leur part, jouent un jeu plus ouvert avec nous.

Si nous voulons que le monde continue d'avancer vers la paix et que le niveau de vie des plus déshérités s'élève (la malnutrition coûte 1 % à 2 % de croissance à de nombreux pays), les travaux de Doha devront marquer une nouvelle et bénéfique orientation dans le domaine des échanges internationaux.

L'Afrique, prête à cette nouvelle aventure de la communauté internationale, a déjà choisi de coopérer avec tous les peuples, notamment ceux du G8, à la reconstruction en cours des rapports internationaux. C'est tout l'esprit du nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique.






La Terre a-t-elle rétréci ?

par Yves LACOSTE

La Terre a-t-elle rétréci ? Sa surface, depuis quelques décennies, ne s'est-elle pas restreinte ? Au premier abord, cette question peut sembler tout à fait saugrenue, et même d'autant plus absurde que c'est un géographe qui la pose. Si je me risque à la lancer, ce n'est pas tellement par goût du paradoxe, mais parce qu'à mon avis cette illusion d'un rétrécissement de la surface terrestre traduit somme toute le sentiment qu'éprouvent plus ou moins confusément aujourd'hui des millions d'hommes et de femmes de tous pays. Pour beaucoup, cette façon plus ou moins confuse de voir les choses participe des diverses représentations géopolitiques de ce que l'on appelle la mondialisation.

Telle que je la conçois, la géographie — géo la Terre, graphein écrire et d'abord dessiner — c'est bien sûr représenter la Terre et surtout représenter tout ce qui s'y passe. Il ne s'agit pas seulement de représenter sur les cartes des terres et des mers, les configurations spatiales particulières de toutes sortes de phénomènes. Je crois qu'il faut aussi prendre en compte les idées, les représentations que chacun d'entre nous peut se faire de ce qui se passe à la surface du globe. On peut donc représenter des représentations — ce n'est pas un pléonasme — et cela devient d'autant plus nécessaire qu'avec le développement de la démocratie et l'influence de plus en plus considérable des médias, des représentations subjectives et partisanes décident pour une grande part des choix et des peurs de l'opinion. C'est particulièrement le cas lorsqu'il s'agit de la mondialisation.

Pour beaucoup, le sentiment que la Terre a rétréci — qu'elle semble moins vaste qu'autrefois — vient de ce qu'un nombre de plus en plus grand d'hommes et de femmes ont conscience que d'importants changements se sont produits dans les vingt dernières années. Certes ces changements étaient en cours depuis bien longtemps, mais c'était surtout des minorités dirigeantes ou fortunées qui y participaient. Aujourd'hui le tourisme est devenu, pour le chiffre d'affaires, la première activité économique mondiale et les tour operators emmènent pour quelques jours dans les pays les plus divers une clientèle croissante venue des classes moyennes d'Europe occidentale et d'Amérique du Nord. La concurrence entre les chaînes de télévision fait qu'elle nous font désormais assister en direct, grâce aux liaisons par satellites, à des événements spectaculaires qui surviennent en divers points du monde. Depuis quelques années, Internet permet de dialoguer sans tenir compte des distances et le téléphone portable donne une impression d'ubiquité. Le 11 septembre dernier, alertés par les premiers messages à la radio, des millions d'Européens ont vu le second avion percuter la seconde tour du World Trade Center. L'Atlantique, alors, n'existait plus.

Ce sentiment que la Terre a, en quelque sorte, rétréci ne traduit pas que des impressions médiatiques. Si l'on se réfère à des temps plus longs, il se fonde sur les données qui mesurent les transformations considérables des cinquante dernières années : le nombre des hommes à la surface du globe a presque triplé depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, passant de deux milliards et demi à six milliards (et huit milliards dans vingt ans) qui se concentrent dans de gigantesques agglomérations. Depuis la fondation de l'Organisation des Nations unies en 1945, le nombre des Etats indépendants est passé d'une cinquantaine à plus de deux cents et les noms de certains, jusqu'alors peu connus, font de plus en plus souvent « l'actualité ». Fini le temps des vastes espaces africains ou asiatiques qui semblaient indifférenciés. Les mers et les océans sont aussi désormais objets de partage.

L'accélération des transports aériens, qui déplacent chaque année des centaines de millions de personnes, fait que des villes qui semblaient loin et même très loin sont désormais relativement proches, à quelques heures d'avion. Les discours des écologistes sur les conséquences prochaines de l'« effet de serre » contribuent eux aussi à donner le sentiment que la Terre est désormais bien petite : le gaz carbonique que nos usines et nos automobiles rejettent dans l'atmosphère va entraîner un accroissement des températures moyennes, la fonte des glaciers, la montée générale du niveau des océans et, plus grave encore, peut-être même l'extension du Sahara au nord de la Méditerranée.

La Terre ne s'est évidemment pas rétrécie, elle a toujours 40 000 kilomètres de circonférence, mais vue d'un satellite, c'est relativement peu. On peut surtout dire qu'avec six milliards d'hommes, elle est beaucoup plus « pleine » qu'autrefois et que, entre tous les pays, des interactions de toutes sortes se multiplient tant sur le plan économique et financier que politique et scientifique. Cela ne veut pas dire que tout va s'uniformiser et que tout va être géré par grande masse et grands espaces. Bien au contraire.

Dans leur très grande majorité, les hommes et les femmes vont continuer de vivre, au quotidien, dans leurs villes, leurs quartiers ou leurs villages, mais de plus en plus ils savent que leur activité économique, celle de l'entreprise où ils travaillent, dépendent en fait de décisions prises à des centaines ou des milliers de kilomètres du lieu où ils se trouvent. Certes il en était déjà de même autrefois, mais il fallait alors des mois, sinon même des années, pour que l'on s'en rende compte, alors qu'aujourd'hui c'est parfois en quelques jours — et parfois moins encore — que des ordres lointains s'exécutent. C'est la rapidité avec laquelle s'effectuent désormais les interactions entre le local et le mondial, qui donne l'impression que la Terre a rétréci. Mais de la multiplicité de ces interactions, il résulte que les hommes et les femmes sont bien plus conscients qu'autrefois des particularités des lieux où ils vivent, de leur région et de leur nation, contrairement à l'opinion selon laquelle il y aurait une sorte d'uniformisation générale des cultures du fait de la diffusion de l'anglais et des modes anglo-saxonnes.

Dans la plupart des pays, les langues nationales ou régionales qui forment chacune la base d'une culture, se maintiennent. Par ailleurs, on n'a jamais été aussi conscient de la très grande diversité des cultures à la surface du globe. C'est un des effets positifs de la mondialisation, ce qui ne compense pas ses conséquences négatives. Certes cette prise de conscience plus ou moins partielle des richesses culturelles de l'humanité n'est encore le fait que de minorités relativement cultivées, du moins en Europe et en Amérique du Nord. Mais alors qu'autrefois on se sentait dans chaque pays fort éloigné de la plupart des autres (sauf de ceux dont on pouvait craindre l'agression), aujourd'hui, l'image d'une Terre surpeuplée où se serrent dans les zones habitables de multiples cultures, peut contribuer autant à leurs conflits qu'à leur solidarité.






Les mondialisations à la lumière de l'histoire

par Jacques LE GOFF

Le phénomène de la mondialisation, même s'il a pris des formes nouvelles et une ampleur qu'il n'avait pas auparavant, ne date pas de maintenant. La connaissance des formes antérieures de mondialisation est nécessaire pour comprendre celle que nous vivons et pour adopter les positions qu'il convient de prendre vis-à-vis de ce phénomène. Je me suis servi à cet effet de deux ouvrages écrits dans les années 1970 autour d'une notion qui est je crois capitale pour le problème de la mondialisation, et en particulier de la mondialisation actuelle, celui d'économie-monde. Ces deux ouvrages sont celui du sociologue américain Immanuel Wallerstein The Modern World System (1974) et celui de l'historien français Fernand Braudel dans le troisième volume « Le Temps du monde » de sa Civilisation matérielle. Economie et capitalisme. XVe-XVIIIe siècles paru en 1979.

Pourquoi cette nécessité d'un savoir et d'une pensée historiques de la mondialisation ? D'abord parce qu'il convient de connaître les héritages dans la longue durée. La civilisation actuelle a hérité d'un certain nombre d'éléments et d'expériences depuis de longs siècles et qui marquent la mondialisation d'aujourd'hui. S'il convient, comme cela a été dit par Yves Lacoste, de situer la mondialisation dans l'espace, il faut aussi la situer dans le temps, dans la construction d'une évolution et d'un futur. Ce qui, je crois, éclate aujourd'hui, dans le phénomène de mondialisation, c'est le primat de l'économique ; c'est un primat relativement récent qui émerge en Occident avec le capitalisme dès les XVIe et XVIIe siècles et que Sismondi a très bien défini au début du XIXe siècle dans ses Nouveaux principes d'économie politique en 1819. Sismondi parle du « genre humain ou toute cette partie du genre humain qui commerce ensemble et qui ne constitue plus en quelque sorte qu'un seul marché ». Donc la première notion au centre de la mondialisation, c'est la notion de marché et comme le principal signal de la mondialisation a été les prix, il convient de réfléchir au fait que l'argent est un phénomène essentiel, au cœur de la mondialisation. Mais Fernand Braudel insiste avec force sur le fait que ne penser qu'à l'économique serait non seulement une erreur, mais un danger. Pour lui, « l'histoire économique du monde, c'est l'histoire entière du monde, mais vue d'un seul observatoire, celui de l'observatoire économique. Choisir cet observatoire, c'est privilégier à l'avance une forme d'explication unilatérale et dangereuse ». Il insiste sur le fait que dans toute mondialisation, il y a quatre aspects essentiels, qui constituent même selon lui des ordres : un aspect économique, un aspect social, un aspect culturel, un aspect politique. Il insiste également sur le fait que ces ordres, même s'ils sont utiles pour analyser le phénomène, ne fonctionnent pas et ne doivent pas être considérés séparément, mais qu'ils forment en quelque sorte un système et qu'on ne peut pas, encore une fois, isoler — c'est très important aujourd'hui et les leçons du passé doivent nous éclairer — l'économique des autres aspects. Je citerai encore Lutxues : « Il est risible de penser que la matière de l'économie pourrait vraiment être isolée du reste des problèmes sociaux, idéologiques et politiques. » D'ailleurs les mondialisations historiques à l'exception du capitalisme ont été dominées surtout par les autres aspects. Voici la liste des mondialisations historiques qui ont été signalées par Braudel : la Phénicie antique, Carthage, Rome, l'Europe chrétienne, l'Islam, la Moscovie, la Chine et l'Inde. Ces mondialisations, qui prennent aussi la forme d'empires — et cela pose un problème si on veut les analyser historiquement —, se sont d'abord présentées comme des constructions essentiellement politiques : c'est le cas de Rome, c'est le cas de la Chine et de la guirlande de pays dépendants dont elle s'est entourée, c'est le cas de l'Inde. Le cas de Rome me paraît particulièrement intéressant, j'y reviendrai, parce que les Romains avaient le sentiment et l'intention d'étendre leur domination sur l'ensemble du monde habité. Il y avait donc là une véritable intention mondialisatrice. Ils avaient repris le terme grec pour désigner ce monde habité — l'oecumène — et l'Empire romain se présentait comme le gouvernement de l'oecumène. On pourrait d'ailleurs trouver des mondialisations partielles, par exemple la Hanse qui regroupait au Moyen Age toute une série de villes et de corporations dans l'Europe du Nord. Ici apparaît une autre notion que je crois importante quand on parle de la mondialisation, qui est la notion de réseau. Le phénomène de mondialisation tend à constituer des réseaux et à s'appuyer sur eux. Il serait bon comme toujours d'étudier le vocabulaire. Je crois significatif qu'en français le terme de « mondial », au sens de « relatif à la terre entière », apparaît en 1904, « mondialiser » en 1928 et que ce n'est que dans les dix dernières années que le terme de « mondialisation » s'est imposé. Je note le fait que la mondialisation implique qu'il y a un développement. C'est un terme qui signifie une évolution et la mondialisation est un phénomène qui conquiert des espaces et des sociétés. Il y a une respiration de l'histoire entre deux périodes de globalisation-mondialisation (à distinguer des périodes d'expansion des empires malgré les liens entre les deux mouvements) et les périodes de fragmentation. Mais il y a un fil rouge plus ou moins continu de persévérance de la mondialisation comme avenir de l'histoire. Cette tendance est stimulée par les progrès des techniques et des instruments de communication. Dans l'Antiquité, ce fut la route romaine, du Moyen Age au XIXe siècle, ce fut la navigation maritime. Au XIXe et XXe siècle ce furent les bateaux à vapeur, le téléphone, le télégraphe, l'avion. Aujourd'hui, c'est Internet. L'humanisation de la mondialisation exige donc un contrôle des moyens de communication.

Fernand Braudel soulignait que la mondialisation capitaliste modelait l'espace politico-géographique. Autour d'un centre, d'une ville, siège d'un organisme d'impulsion, la Bourse, fonctionnaient de « brillants seconds » plus ou moins éloignés et le rapport centre-périphérie dominait ce système spatialement hiérarchisé. Ce furent successivement Anvers, Amsterdam, Londres, New York. Je crois davantage à l'importance de certains espaces et états économico-politiques. Dans l'Antiquité, ce fut la Rome méditerranéenne, du Moyen Age au XIXe siècle, l'Europe, aujourd'hui les Etats-Unis. La maîtrise de la mondialisation exige une résistance raisonnable et raisonnée à ces hégémonies.

Deux mots maintenant sur deux des principaux types de mondialisation historique avec un effort pour dégager ce qui paraîtra peut-être simpliste, mais que je crois utile pour la réflexion et la discussion de considérer — ce qu'on peut appeler les progrès qu'apporte une mondialisation. Dans le phénomène de mondialisation, il y a une idée de réussite, de faire réussir quelque chose ; mais s'il y a des progrès, en même temps, corrélativement, il y a les malheurs qui sont liés aux mondialisations historiques et qui mettent en valeur les dangers de la mondialisation actuelle. Qu'est-ce que Rome a apporté à cet oecumène qu'elle a dominé pendant des siècles ? Elle lui a apporté la paix — la pax romana est un élément lié à la mondialisation. Par conséquent l'espace de la mondialisation peut être et doit être considéré comme un espace pacifique. Evidemment, il faut savoir ce que signifie cette pacification, comment elle a été obtenue — malheureusement elle l'a souvent été par la guerre — et ce que représente la domination, si pacifique soit-elle, qu'elle a apportée. D'autre part, la mondialisation romaine a apporté le sentiment pour les habitants ou en tout cas, la couche supérieure des habitants de cet espace mondial, d'une citoyenneté universelle — citoyens du monde. L'exemple le plus connu c'est que Paul de Tarse, saint Paul, ce juif en train de devenir chrétien, affirmait avec force « civis romanus sum », « je suis citoyen romain ». D'autre part la mondialisation romaine a amené la formation d'un espace juridique et il y a donc des notions et des pratiques de droit qui sont liées à cette pacification et doivent l'accompagner. Enfin (secondairement ?) il y a un problème que nous vivons encore aujourd'hui et qui est celui de la langue, de l'unification linguistique. En revanche, que faut-il mettre au débit de cette mondialisation ? On peut résumer ce qui s'est passé en disant qu'au terme d'une assez longue période de plusieurs siècles, la mondialisation romaine s'est montrée incapable d'intégrer ou d'assimiler de nouveaux citoyens, ceux qu'elle avait appelés « barbares » et qui, ne pouvant être intégrés dans l'espace et le système romains, se sont soulevés contre cet espace ; la mondialisation appelle en général, à plus ou moins long terme, la révolte de ceux pour qui elle devient non plus un bienfait, mais une exploitation et même une expulsion.

Venons-en à la colonisation liée à l'expansion de l'Europe et qui finira sous les formes du capitalisme. Elle commence aux XVe-XVIe siècles et elle frappe surtout l'Afrique et l'Amérique. Parmi ce qu'on peut appeler les progrès, il faut dire qu'elle met fin — je suis choqué du fait qu'on en parle si rarement — à la cruauté des dominations et des cultures précolombiennes en Amérique. Les Etats aztèques, incas et même mayas étaient des Etats d'une grande cruauté interne dont le cas le plus éclatant sont les sacrifices humains. Un problème très important pour ce qui est de la mondialisation est ce qui s'est passé du point de vue de la santé, de l'état biologique des populations. Là la balance aussi est inégale. En Amérique, le résultat a été globalement catastrophique. Les colonisateurs ont apporté involontairement, sauf peut-être indirectement par la diffusion de l'alcool, leurs maladies, leurs microbes, leurs bacilles, et ont profondément perturbé, voire détruit l'équilibre biologique des peuples mondialisés. Mais aussi, il faut voir comment cette colonisation a apporté des progrès de l'hygiène et de la médecine — et c'est particulièrement vrai de l'Afrique plus récemment. Ensuite, je ne crois pas céder au mythe des colonisateurs français, en particulier du XIXe siècle et de la Troisième République, en disant que la mondialisation doit apporter et apporte souvent la diffusion de l'école, du savoir, de l'usage de l'écriture et de la lecture. Bien sûr dans l'autre plateau de la balance, deux grands malheurs m'apparaissent : ce que j'appellerai le viol des cultures antérieures des peuples, par une véritable destruction de ces cultures et ici il faut faire entrer en jeu une composante de la mondialisation qui est la religion. Ce n'est pas seulement la civilisation, mais avec la civilisation, c'est la religion. C'est un énorme problème où la position de chacun, sa sensibilité peut apporter des positions particulières, mais j'aimerais aborder — je ne suis pas le premier à le faire mais je ne suis pas sûr qu'on l'ait fait de manière approfondie — ce qu'on peut appeler, au risque de choquer, les dangers du monothéisme. La mondialisation a pris un caractère universel avec les religions — en mettant à part le judaïsme qui ne s'adresse qu'à une société particulière —, le christianisme ou l'islam, avec le monothéisme, ont apporté une idée qui facilement — l'histoire l'a montré — dérape vers l'intolérance et même la persécution. D'autre part, et ici il s'agit de l'ordre social pour reprendre le terme de Braudel, on s'aperçoit que surtout depuis que l'aspect économique est devenu primordial, la mondialisation développe, crée ou en tout cas exacerbe les oppositions entre pauvres et riches ou dominants. La paupérisation est un mal jusqu'à maintenant presque inévitable des mondialisations. Et pour en revenir au rôle des cultures, je voudrais souligner d'un mot — c'est au cœur de mon sujet — que les mondialisations ont violé non seulement les cultures mais l'histoire. L'expression, inventée souvent par les colonisateurs, de « peuples sans histoire » a frappé des populations qui en fait avaient une histoire qui était souvent une histoire orale, une histoire particulière. Or on sait combien la destruction de la mémoire, de l'histoire du passé est une chose terrible pour une société.

Ma conclusion est simple, banale, je pense que ce sera d'ailleurs un leitmotiv de cette rencontre : il faut surveiller, contrôler et combattre les dangers de la mondialisation. Ces principaux dangers me semblent être la domination de l'économique, le développement de l'inégalité et de l'injustice sociales et l'uniformisation qui n'est jamais bonne. Qu'il y ait des compromis sociaux, politiques qui amènent un ensemble à fonctionner soit, mais l'uniformisation n'est pas un idéal à proposer à l'humanité. Il faut donc que se développent les institutions, les mouvements, les idéaux qui veulent faire triompher avec la mondialisation le partage, la paix dans le respect des diversités. Une mondialisation qui assassine des diversités est une mauvaise, une catastrophique mondialisation. Donc développons, améliorons des institutions comme l'ONU ou l'UNESCO et multiplions, rendons encore plus efficaces, plus présentes, plus actives des institutions comme notre Académie, lien de rencontre des diverses cultures et de discussion sur les conditions d'élaboration et de fonctionnement d'une juste universalité des valeurs.






Informations, marchandises

par Franz-Olivier GIESBERT

Après la tragédie du 11 septembre, le réflexe de chacun fut de dire « Nous sommes tous américains ». Ensuite, alors que les bombes américaines tombaient sur l'Afghanistan, le réflexe fut de dire aussi « Nous sommes tous afghans ». Nous avions le droit — et il me semble, également le devoir — de nous sentir à la fois américains et afghans.

La meilleure façon de ne pas se tromper — et c'est une des leçons qu'on peut tirer de cet affreux XXe siècle —, c'est de considérer que les victimes deviennent bourreaux, et inversement. Il faut donc toujours se ranger, systématiquement, du côté des victimes, qu'elles soient américaines ou afghanes, occidentales ou musulmanes. C'est ce que nous faisons souvent spontanément ; c'est ce que font généralement les médias. En tout cas, telle est leur vocation. Mais il leur est aussi arrivé de sombrer dans une vision sartrienne du monde : l'enfer, c'est les autres, les autres étant les musulmans pour les Occidentaux, et les Occidentaux pour les musulmans, au risque de faire tourner le conflit au Grand Guignol ou à une nouvelle version des Croisades. Dieu merci, on y a échappé. Contrairement à ce que croient ses détracteurs, la mondialisation peut être intelligente, et en l'espèce, elle le fut parce qu'elle a donné la parole à tout le monde.

On parle depuis plusieurs années déjà en France de l'avènement d'un nouvel électeur. Il fait ses courses avec son caddie sur le marché des idées et des idéologies, il vote à gauche une fois, la fois suivante à droite, il change facilement de pied et de chemise. C'est l'électeur à l'anglo-saxonne. Et le consommateur de médias est aujourd'hui un peu à l'image de ce nouvel électeur. Il fait lui aussi son marché dans la foire aux informations.

Les informations sont mondialisées. Quand un enfant meurt au Soudan, comme l'a rappelé Elie Wiesel, nous sommes responsables, nous nous sentons responsables. Nous l'avions toujours été, mais nous ne le savions pas avant la mondialisation de l'information. Si nous le savons aujourd'hui, c'est justement grâce à l'information mondialisée.

Il est vrai qu'il faut s'inquiéter de ce qu'un certain nombre de multinationales — j'en parlais d'ailleurs l'an dernier dans notre précédent Forum — spécialisées dans le multimédia, le cinéma, le disque, font aujourd'hui main basse sur les moyens d'information. On peut citer par exemple AOL, Time Warner et Vivendi. C'est vrai que ces grands consortiums internationaux traitent l'information comme une marchandise, mais c'est peut-être aussi parce qu'elle est une marchandise, ou traitée comme une marchandise, qu'elle n'est ni standardisée, ni américanisée, en tout cas beaucoup moins qu'on le dit — n'en déplaise aux esprits simples.

L'information qui marche, qui se vend, consiste à étonner, à montrer l'immontrable, à aller débusquer la vérité jusque dans ses derniers retranchements. En matière d'information, il ne faut pas confondre mondialisation et américanisation. C'est pourtant ce que l'on fait souvent, moyennant quoi les anti-Américains sont anti-mondialistes et inversement. Mais les anti-mondialistes font sur ce plan fausse route. Ce que révèlent les derniers événements, c'est que les Etats-Unis n'ont pas gagné d'avance sur le plan médiatique, puisque tout le monde peut s'exprimer dans le village planétaire. Les uns ont CNN, les autres ont Al Djazira. George Bush est passé en boucle sur toutes les chaînes, parce qu'il a choisi d'occuper le terrain en permanence pour rassurer l'opinion publique américaine, tandis qu'Oussama Ben Laden choisissait, lui, la tactique de la guérilla médiatique pour déstabiliser l'ennemi.

Il y a aujourd'hui une bataille qui se joue sur le terrain en Afghanistan et qui est sur le point d'être gagnée, mais l'autre, bien plus importante, se joue dans les têtes. Pour gagner cette bataille-là, la plus décisive, nous devons, nous autres Occidentaux, faire notre examen de conscience. D'abord réparer nos erreurs, au Proche-Orient ou ailleurs, apprendre à partager, combattre le mal, et aussi le mal qui est en nous. Il faut en finir avec notre ethnocentrisme et notre arrogance, et continuer à nous battre pour nos valeurs, même si les attentats du 11 septembre sont en train de nous conduire à des révisions déchirantes, en favorisant un peu partout un certain repli sur soi.

La mondialisation est en effet l'une des victimes des derniers événements. Les derniers événements ont remis à l'honneur l'Etat-nation au nom de la lutte contre le terrorisme. Sur ce plan, le libéralisme n'est plus de mise et risque de l'être de moins en moins. Où sont les commissions Informatique et Liberté et les autres organes de protection des droits ?
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